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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2025.2.16 – Gestion du service public d’assainissement collectif : choix du 

mode de gestion 

Code 1.2 Délégation de service public  

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune dispose de la compétence assainissement 

collectif sur la totalité de son territoire. 

Son patrimoine est composé d’une station d’épuration avec 2 filières, d’un linéaire total de réseau de collecte 

d’environ 17 km comprenant 13 postes de refoulement, dont 4 en domaine privé. 

Les ouvrages d’assainissement collectif de la commune sont aujourd’hui gérés selon deux modes de gestion : 

− Une régie historique existe pour l’entretien des réseaux 

− La station d’épuration et les postes de relevage sont exploités en prestations de services (un contrat) 

Afin d’évoluer vers un mode de gestion unique, dans le cadre de la pérennisation de la compétence 

assainissement collectif sur l’ensemble du territoire communal, la commune a fait réaliser (fin 2024 – début 

2025), une étude afin de définir le mode de gestion le plus adapté. 

Cette étude a été menée par la société SOGETI INGENIERIE INFRA. 

Monsieur le Maire donne lecture des conclusions du rapport sur la gestion du service public d’assainissement 

collectif réalisé par la société SOGETI INGENIERIE INFRA qui propose l’exploitation par concession du service 

public de l’assainissement collectif. 

Séance du mardi 25 février 

2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 25 février 2025 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le mercredi 19 février 2025, s’est réuni à l’Hôtel 

de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 15 

 Votants : 16 

Absents excusés : 2 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Etienne PIERRE-DIT-MERY 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Fanny LAIR (pouvoir à Mme DELAFOSSE), Bertrand 

LEBOUTEILLER. 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Marc FEDINI, 1er Adjoint 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

Au regard des éléments exposés, la collectivité a considéré que le recours à une gestion déléguée pour la 

gestion de l’assainissement collectif apparaît comme le mode de gestion le plus adapté pour répondre aux 

enjeux, besoins et contraintes de la commune. 

Le contrat de prestation de services en cours s’achèvera le 31 décembre 2025. Il est donc prévu que le futur 

contrat débute le 1er janvier 2026. 

 

Le Conseil Municipal,  

 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la commande publique, 

VU, le rapport de mode de gestion présenté, avec notamment le principe d’un contrat de concession sous 

forme de délégation de service public, 

CONSIDERANT que ce rapport met en évidence l’intérêt pour la commune de recourir à une gestion 

déléguée sous la forme d’un contrat de délégation de 9 ans, soit une date d’échéance au 31 décembre 

2034. 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE du principe de déléguer sous forme d’un contrat de concession de service public le service 

de l’assainissement collectif, pour une durée de 9 ans à compter du 1er janvier 2026. 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation pour la passation d’une 

convention de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement collectif. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers, 
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